	CODE DE CONDUITE DES MEMBRES DE LA COMMISSION
ANNEXE 1 - DÉCLARATION D'INTÉRÊTS





Langue: FR

	Nom complet: TERESA RIBERA RODRIGUEZ




	I.	ACTIVITÉS ANTÉRIEURES [article 3, paragraphe 4, points b) et c), du code]




	I.1.	Fonctions exercées au cours des dix dernières années dans des fondations ou des organismes analogues
(Veuillez indiquer la nature de la fonction, le nom de l’organisme et son objet/son activité.)



	
	N/A (non-applicable)



	Nature de la fonction
(pendant la période mentionnée ci-dessus)
	Nom de l’organisme
	Objet/activité de l'organisme

	Présidente du conseil d’administration
Activité en ma qualité de ministre. 
En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat.
	Fundación Biodiversidad, 2018-présent
	Fondation publique d’État rattachée au ministère espagnol de la transition écologique et du défi démographique. 

Sensibilisation du public, recherche et activités sur la conservation de la biodiversité et la restauration de la nature

	Présidente du conseil d’administration
Activité en ma qualité de ministre. 
En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat.
	Fundación Ciudad de la Energía (Ciuden), 2018-présent
	Fondation publique d’État rattachée à l’Institut pour une transition juste du ministère espagnol de la transition écologique et du défi démographique. 

Recherche sur le captage de CO2 et l’élaboration de politiques en matière de transition juste

	Directrice générale 
	Institut du développement durable et des relations internationales (Iddri), 2014-2018
	Institut indépendant de recherche sur les politiques et plateforme de dialogue multi-acteurs, l'Iddri identifie les conditions et propose des outils pour placer le développement durable au cœur des relations internationales et des politiques publiques et privées

	Conseillère pour le climat
	Institut du développement durable et des relations internationales (Iddri), 2013-2014
	Institut indépendant de recherche sur les politiques et plateforme de dialogue multi-acteurs, l'Iddri identifie les conditions et propose des outils pour placer le développement durable au cœur des relations internationales et des politiques publiques et privées

	Membre du comité consultatif mondial sur le climat
	Forum économique mondial (MEF), 2013-2015
	Amélioration et durabilité de l’économie

	Membre du conseil consultatif
	Stockholm Environment Institute, 2016-2018
	Groupe de réflexion sur l’environnement

	Membre du réseau international

	Sustainable Development Solutions Network (SDSN), 2016-2018

	Réseau international de promotion de solutions en matière de développement durable

	Membre du conseil d’administration
	Institut de recherche pour le développement (IRD), 2016-2018
	Organisme de recherche public français.

Recherches sur le développement humain et la durabilité économique.

	Membre du comité international chargé de l’évaluation de la stratégie allemande en matière de développement durable
	Conseil allemand pour le développement durable (Rat für Nachhaltige Entwicklung - RNE), 2016-2018
	Entité indépendante chargée de conseiller le gouvernement fédéral allemand, dont les membres sont nommés tous les trois ans par le gouvernement fédéral

	Membre du conseil sur la géopolitique et les énergies renouvelables
	Agence internationale pour les énergies renouvelables (International Renewable Energy Agency – IRENA) 
2017-2018
	Conseil et recommandations sur les conséquences géopolitiques du déploiement des énergies renouvelables à l’échelle mondiale

	Membre du conseil de direction
	Fundipax, 2002-2019
	Fondation culturelle de promotion de la culture de la paix et de valeurs pacifiques

	Membre of the jury
	Prix «Princesa de Asturias», 2017-2018
	Évaluation des candidat(e)s et désignation des lauréat(e)s

	Membre du comité
	Fundación Alternativas, 2012-2018
	Fundación Alternativas est un groupe de réflexion espagnol chargé de mener une analyse indépendante, de débattre et de développer des idées de changement politique, économique, social et culturel dans la société espagnole et européenne.



	I.2.	Fonctions exercées au cours des dix dernières années dans des établissements d'enseignement
(Veuillez indiquer la nature de la fonction et le nom de l’établissement.)



	
	N/A (non-applicable)



	Nature de la fonction
(pendant la période mentionnée ci-dessus)
	Nom de l’organisme

	
	

	
	



	I.3.	Fonctions exercées au cours des dix dernières années dans les organes dirigeants, de contrôle et consultatifs de sociétés ou d'autres entités exerçant des activités commerciales ou économiques
(Veuillez indiquer la nature de la fonction ainsi que le nom et l’activité de la société ou de l’entité.)



	
	N/A (non-applicable)



	Nature de la fonction
(pendant la période mentionnée ci-dessus)
	Nom de la société ou entité
	Activité de la
société ou entité

	
	
	

	
	
	




	I.4.	Autres activités professionnelles exercées au cours des dix dernières années, notamment dans le secteur des services, en tant que profession libérale ou en qualité de consultant
(Veuillez indiquer la nature de l’activité.)



	
	N/A (non-applicable)



	Nature des autres activités professionnelles
(pendant la période mentionnée ci-dessus)

	Députée au Parlement espagnol (mai 2019-septembre 2019, décembre 2019-février 2020, août 2023-décembre 2023)
Ministre de la transition écologique (juin 2018-présent). En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat. 
4e vice-première ministre chargée de la transition écologique et du défi démographique (janvier 2020-juillet 2021). 
3e vice-première ministre (juillet 2021-présent). En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat. 
Fonctionnaire de l’administration publique espagnole en congé sans solde en raison de l’exercice d’une fonction publique. 
Présidente du conseil consultatif pour la transition écologique du PSOE (2016-2018). 
Membre du comité exécutif du PSOE (2017-présent). En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat. 
Députée élue au Parlement européen 2024. A renoncé à son poste en raison de sa nomination attendue en tant que candidate à la prochaine Commission par l’Espagne.

	Coprésidente de la Commission mondiale sur les enjeux sociaux-économiques de la transition énergétique de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (juillet 2024-présent). En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat.

	Coprésidente du Sommet international sur le climat et l’énergie de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (octobre 2023)

	Coprésidente du groupe consultatif de haut niveau des leaders mondiaux en matière d’énergie, de climat et de finance de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (avril-novembre 2022)

	Membre de la Commission mondiale sur les enjeux sociaux-économiques de la transition énergétique de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (janvier-octobre 2021)

	Membre de la Global Commission for Urgent Action on Energy Efficiency («Commission mondiale pour une action urgente en matière d’efficacité énergétique») de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) (juin 2019-juin 2020)

	Examinatrice de plusieurs éditions annuelles du rapport «World Energy Outlook» («Perspectives énergétiques mondiales») de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) 

	Présidente de la 11e session de l’assemblée de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (International Renewable Energy Agency – IRENA) (2021)

	Coprésidente de la Commission indépendante pour l’égalité durable du groupe Progressive Society ayant rendu le rapport intitulé «La grande transformation: d’un monde fracturé à un monde de bien-être durable» (2021)

	Présidente du comité directeur sur la justice climatique de la Fondation européenne d'études progressistes (2019)

	Membre de l’Agora Council for Europe (décembre 2021-présent). Organisé par l’Agora Energiewende (groupe de réflexion à but non lucratif), l’Agora Council for Europe réunit des représentants clés des gouvernements européens, du Parlement européen, de la Commission européenne, d’instituts scientifiques et de recherche, d’associations professionnelles et de la société civile pour mener des échanges réguliers et confidentiels sur des éléments essentiels de la politique européenne en matière de climat et d’énergie. En cas de nomination, l’activité prendra fin avant le début du mandat.




II.	ACTIVITÉS EXTÉRIEURES ACTUELLES conformément à l’article 8 du code [article 3, paragraphe 4, points b) et c), du code]

	[Les cours, les publications et les discours non rémunérés – article 8, paragraphe 2, points a) à c), du code – ne doivent pas nécessairement être déclarés.]




	II.1.	Fonctions honorifiques actuellement exercées dans des fondations ou des organismes similaires ou dans des établissements d'enseignement ou des instituts de recherche [article 8, paragraphe 2, point d), du code]
(Veuillez indiquer la nature de la fonction, le nom de l’organisme et son objet/son activité.)



	
	N/A (non-applicable)




	Nature de la fonction honorifique
	Nom de l’organisme
	Objet/activité de l'organisme

	Membre associée
	Classe Technologie et Société de l’Académie royale de Belgique
	Association non gouvernementale de promotion de la science et des arts 

	
	
	




	II.2.	 Informations supplémentaires pertinentes concernant d’autres fonctions (par exemple, autres fonctions de nature honorifique et/ou conférées à vie)



	
	N/A (non-applicable)




	Autres fonctions, p. ex. fonctions de nature honorifique et/ou fonctions conférées à vie
	Description

	
	

	
	




	III.	INTÉRÊTS FINANCIERS [article 3, paragraphe 4, points a) et c), du code]



	Veuillez indiquer tous les intérêts financiers, y compris les éléments actifs de patrimoine ainsi que les dettes, qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts. Les comptes bancaires, certains biens ou les prêts destinés à financer l’achat de biens immobiliers à des fins privées ne doivent normalement pas être déclarés.

Les investissements d’une valeur de plus de 10 000 EUR doivent être déclarés dans tous les cas.

Dans les deux cas, veuillez indiquer : 
· le type d’intérêt (par exemple : actions, obligations, prêts),
· l’entité concernée (par exemple : société, banque, fonds),
·  si l’investissement est géré de manière indépendante par un tiers, le nom de l’entité ne doit pas être déclaré sauf si l’investissement est lié à des secteurs spécifiques, comme c’est le cas des fonds sectoriels ou thématiques,
· l’importance de l’intérêt (par exemple : nombre d'actions et valeur actualisée de celles-ci, pourcentage de participation).




	Éléments de patrimoine 
(1) qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts 
(2) dans tous les cas, les investissements dont la valeur dépasse 10 000 EUR





	Actions
(1) qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts 
(2) dans tous les cas, les investissements dont la valeur dépasse 10 000 EUR



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée 
	Nombre d'actions
	Valeur actualisée

	
	
	

	
	
	



	Obligations
(1) qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts
(2) dans tous les cas, les investissements dont la valeur dépasse 10 000 EUR



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée
	Nombre d'obligations
	Valeur actualisée

	
	
	

	
	
	



	Autres éléments de patrimoine
(1) qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts
(2) dans tous les cas, les autres investissements dont la valeur dépasse 10 000 EUR



	
	N/A (non-applicable)



	Type d’intérêt/Type d'investissement
	Importance de l’intérêt

	
	

	
	




	Dettes
qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts 



	Prêts
qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée 
	Importance de l'intérêt

	
	

	
	




	Autres dettes
qui pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts




	
	N/A (non-applicable)


	Type de dette 
	Entité concernée
	Importance de l'intérêt

	
	
	

	
	
	









IV.	INTÉRÊTS FINANCIERS DES CONJOINTS, PARTENAIRES[footnoteRef:1] ET ENFANTS MINEURS LORSQUE CES INTÉRÊTS POURRAIENT ÊTRE CONSIDÉRÉS COMME SUSCEPTIBLES DE DONNER LIEU À UN CONFLIT D’INTÉRÊTS [article 3, paragraphe 4, point a), du code] [1:  Partenaire stable non matrimonial tel que défini à l'article 1er, paragraphe 2, point c), de l'annexe VII du statut des fonctionnaires de l’Union européenne.] 

	(Dans ce cas, les informations à fournir sont, en principe, les mêmes que celles indiquées au point III.)


	Intérêts financiers des conjoints/partenaires 
lorsque ces intérêts pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts



	
	N/A (non-applicable)



	Éléments de patrimoine 



	Actions



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée 
	Nombre d'actions
	Valeur actualisée

	
	
	

	
	
	



	Obligations



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée
	Nombre d'obligations
	Valeur actualisée

	
	
	

	
	
	



	Autres éléments de patrimoine



	
	N/A (non-applicable)



	Type d’intérêt
	Importance de l’intérêt

	
	

	
	




	Dettes



	Prêts



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée 
	Importance de l'intérêt

	
	

	
	



	Autres dettes



	
	N/A (non-applicable)




	Type de dette
	Entité concernée 
	Importance de l'intérêt

	
	
	

	
	
	





	Intérêts financiers des enfants mineurs
lorsque ces intérêts pourraient être considérés comme susceptibles de donner lieu à un conflit d’intérêts



	
	N/A (non-applicable)



	Éléments de patrimoine




	Actions



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée 
	Nombre d'actions
	Valeur actualisée

	
	
	

	
	
	



	Obligations



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée
	Nombre d'obligations
	Valeur actualisée

	
	
	

	
	
	



	Autres éléments de patrimoine



	
	N/A (non-applicable)



	Type d’intérêt
	Importance de l’intérêt

	
	

	
	




	Dettes



	Prêts



	
	N/A (non-applicable)



	Entité concernée 
	Importance de l'intérêt

	
	

	
	




	Autres dettes



	
	N/A (non-applicable)



	Type de dette
	Entité concernée 
	Importance de l'intérêt

	
	
	

	
	
	







V.	AFFILIATION À DES ASSOCIATIONS, DES PARTIS POLITIQUES, DES SYNDICATS, DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES OU D’AUTRES ORGANISMES, SI LEURS ACTIVITÉS, QU’ELLES SOIENT À CARACTÈRE PUBLIC OU PRIVÉ, VISENT À INFLUENCER OU À AFFECTER L’EXERCICE DE FONCTIONS PUBLIQUES [article 3, paragraphe 4, point d), du code]

	Affiliation à des associations, des partis politiques, des syndicats, des organisations non gouvernementales ou d’autres organismes 
(Veuillez préciser le nom de l’organisation et son domaine d'activité ; l'affiliation à des clubs dans les domaines culturel, artistique, social, sportif ou caritatif ne doit pas nécessairement être déclarée.)



	
	N/A (non-applicable)




	Nature de l’affiliation
	Nom de l’organisation
	Domaine d'activité de l'organisation

	Membre 
	PSOE (Parti socialiste ouvrier espagnol)
	Parti politique

	Membre
	UGT (Union générale des travailleurs, Espagne)
	Syndicat

	Affiliée
	Croix-rouge
	Humanitaire

	Affiliée
	Peace Movement
	Humanitaire




	VI.	BIENS IMMOBILIERS [article 3, paragraphe 4, point e), du code]



	Biens immobiliers
(Les résidences réservées à l’usage exclusif du propriétaire et de sa famille ne doivent pas nécessairement être déclarées.)



	
	N/A (non-applicable)



	Description
	Détenu soit directement soit par l'intermédiaire d'une société immobilière 

	Appartement à Majadahonda (Espagne)
	Domicile familial de la propriétaire

	Appartement à Minorque (Espagne)
	Domicile familial de la propriétaire




	VII.	ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE DU CONJOINT/DU PARTENAIRE[footnoteRef:2] 	 	[article 3, paragraphe 4, point f), du code] [2:  Partenaire stable non matrimonial tel que défini à l'article 1er, paragraphe 2, point c), de l'annexe VII du statut des fonctionnaires de l’Union européenne.] 




	Activité professionnelle du conjoint/du partenaire
(Veuillez indiquer la nature de l’activité, la dénomination de la fonction exercée et le nom de l’employeur.)



	
	N/A (non-applicable)



	Nature de l'activité
	Dénomination de la fonction
	Nom de l’employeur

	Autorité espagnole des marchés financiers (régulateur public)
	Commissaire
	Comisión Nacional del Mercado de Valores (CNMV)

	Service pédagogique et professionnel réalisé par des avocats (organisation de séances théoriques sur l’actualité juridique. Sans but lucratif)
	Membre du Collège d’avocats de Madrid et de sa section «énergie» chargée d’organiser des séances théoriques sur l’actualité juridique
	Colegio de Abogados de Madrid

	Fondation à but non lucrative de financement de programmes de recherche et pédagogiques en sciences de la santé
	Vice-président de la Fondation
	Fundación Alfonso Martín Escudero

	Association à but non lucratif visant à diffuser et à faciliter une meilleure compréhension de la réglementation énergétique par les professionnels et le grand public
	Membre du comité
	Asociación Española de Derecho de la Energía (Association espagnole du droit de l’énergie)

	Fondation privée à but non lucratif. Objectif: institution académique constituant une plateforme de conférences et d’ateliers professionnels.
	Membre du conseil académique
	Fundación para la Investigación sobre el Derecho y la Empresa (FIDE)





	Je certifie sur l’honneur la véracité des informations fournies ci-dessus.



	
	Date : le 21 septembre 2024

	Signature : Seule la version anglaise est signée et fait foi.





	La présente déclaration sera rendue publique conformément à l’article 3, paragraphe 5, du code.
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